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Préambule 
 
Créé par la loi n° 2002-306 du 4 mars 2002, portant réforme de la loi du 1er juin 1924 mettant 
en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle dans ses dispositions relatives à la publicité foncière, l’Etablissement Public 
d’Exploitation du Livre Foncier Informatisé (EPELFI) assure son financement par le 
recouvrement de la redevance pour services rendus et par les subventions versées 
annuellement par le Ministère de la Justice et par les départements de la Moselle, du Bas-
Rhin et du Haut-Rhin. 
 
Les modalités de calcul de ces subventions et de répartition entre les contributeurs ont été 
définies par la convention de financement pour les années 2009-2018 signée entre les 
parties le 18 novembre 2009. 
 
Au-delà du financement des dépenses annuelles, un des objectifs de cette convention était 
de permettre à l’établissement de maintenir le système AMALFI en conditions 
opérationnelles sur le moyen-terme voire sur le long-terme et donc de prévoir, dès sa 
signature, le financement du renouvellement programmé des matériels et des logiciels 
durant la période de validité de la convention ou à son terme. 
 
Ce financement du renouvellement a été assuré grâce au versement annuel d’une 
contribution financière dite de renouvellement par les trois départements portée en réserve 
affectée dans les comptes de l’établissement. Le montant de cette contribution financière 
annuelle avait été évalué en 2008 à 1,74 M€ (montant actualisé annuellement par référence 
à l’indice Syntec) au regard des coûts des différents composants du système acquis dans le 
cadre du marché de réalisation du système AMALFI. 
 
En 2016, suite à de nouvelles évaluations du coût prévisionnel global de renouvellement 
confortées par les dépenses réalisées pour le renouvellement de certains composants sur 
les années passées, il est apparu que le montant de cette réserve était dorénavant suffisant 
pour assurer l’objectif initial de pérennisation du système AMALFI sur une période 
relativement longue (environ quinze ans comme indiqué dans le rapport « Rapport 2016/2-01 
– Avenant à la convention de financement (v1.2) » présenté au Conseil d’Administration du 
17 octobre 2016). 
 
En conséquence, le Ministère de la Justice et les trois départements d’Alsace / Moselle ont 
convenu que le versement de la contribution de renouvellement pour les années 2017 et 
2018 n’était pas nécessaire et la convention de financement a donc été modifiée dans ce 
sens par la signature de l’avenant n°1 le 16 février 2017.  
 
La convention de financement prévoit en son article 9, que la convention « prendra fin après 
l’approbation du compte financier 2018 de l’EPELFI donnant lieu à un bilan financier global 
du financement de l’EPELFI, déterminant pour chaque partie les restes à payer ou les 
reversements à percevoir par application des formules indiquées dans les articles 2, 3 et 4. 
Elle pourra faire l'objet d'une reconduction par accord entre les parties. Dans le cas où 
la convention ne serait pas reconduite, les parties s’engagent à étudier conjointement le 
besoin de renouvellement d’AMALFI afin de trouver un accord concernant l’utilisation totale 
(assortie, si nécessaire, d’un financement complémentaire) ou partielle de la réserve 
affectée. » 
 
L’approbation du compte financier 2018 lors du Conseil d’administration du 4 mars 2019 
ayant permis d’entériner le montant définitif de la réserve affectée au renouvellement futur 
qui s’établit au 31 décembre 2018 à 15 214 736,50 € (voir le rapport « Rapport 2018/3-02 – 
Affectation de la redevance au renouvellement (v1.2) »), le Ministère de la Justice et les trois 
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départements se sont réunis pour acter de la clôture de la présente convention de 
financement et définir le sort fait à cette réserve affectée. 
 
Le présent avenant a pour objet de présenter le bilan financier de la convention de 
financement, d’officialiser la clôture de cette convention et de définir les modalités de 
traitement des réserves affectées au renouvellement futur. 
 
Il officialise également le souhait des parties signataires de la convention de faciliter la mise 
en œuvre des nouvelles missions de l’EPELFI. 
 
En effet, lors de la signature de la convention de financement initiale, les missions de 
l’EPELFI, définies par l’article 2 de la loi n° 2002-306 du 4 mars, étaient limitées au périmètre 
du livre foncier informatisé, le système AMALFI. Or, la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice a étendu ces missions au registre 
des associations. 
 
Cette extension des missions de l’EPELFI a été mise en œuvre par le Ministère de la Justice 
et était fortement demandée par les Départements.  
 
Le présent avenant, en élargissant l’utilisation de la réserve affectée au renouvellement 
AMALFI aux nouveaux systèmes d’informations que l’EPELFI aura à exploiter, contractualise 
ainsi cette implication commune des signataires dans la modernisation des registres de droit 
local. 
 
En prévision de la clôture de la convention, l’EPELFI avait analysé, en 2018, de manière plus 
précise la situation du système AMALFI afin d’en déduire les besoins réels de 
renouvellement à mettre en œuvre. 
 
Ces travaux avaient été conduits avec le prestataire chargé de la tierce maintenance 
applicative de l’application AMALFI et avaient permis d’affiner le planning de réalisation et 
les coûts nécessaires pour pouvoir disposer, à nouveau, d’un système d’information 
parfaitement maintenable, performant et évolutif pour une nouvelle période de 10 ans. 
 
Le résultat de ces travaux est présenté dans l’annexe 1 « Evaluation prévisionnelle des 
coûts de renouvellement du système AMALFI » et aboutit à une durée de réalisation de 5 
années et à un besoin de financement d’un montant global de 4 678 768 € pour la 
modernisation de l’application AMALFI et pour le remplacement des différentes 
infrastructures techniques et informatiques arrivant en fin de vie sur cette période de 5 
années. 
 
Pour tenir compte du souhait des signataires d’élargir l’utilisation de la réserve affectée au 
renouvellement à la modernisation des autres registres, il a également été décidé de tenir 
compte, pour l’évaluation du besoin de financement pour le renouvellement futur, de 
l’évaluation financière du coût de la modernisation du registre des associations et du registre 
des associations coopératives qui s’élève à 535 900 € comme présenté dans l’annexe 2 
« Evaluation prévisionnelle du coût de la modernisation des registres des associations ». 
 
Le besoin de financement global pour le renouvellement des registres exploités par l’EPELFI 
s’élève en conséquence à 5 214 668 €. 
 

 
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Vu la convention de financement de l’établissement public d’exploitation du livre foncier 
informatisé d’Alsace-Moselle pour les années 2009-2018 signée le 18 novembre 2009 entre 
l’Etat représenté par le Secrétaire Général du Ministère de la Justice, le département de la 
Moselle, le département du Bas-Rhin, le département du Haut-Rhin et l’EPELFI, son avenant 
n°1 signé le 16 février 2017 ; 
 
Vu l’article 105 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice élargissant les missions de l’EPELFI à l’informatisation et à 
l’exploitation des registres des associations et des registres des associations coopératives 
de droit local ; 
 
Vu la délibération n° 2 du Conseil d’Administration de l’EPELFI du 1er juillet 2019 autorisant 
son Directeur Général à signer le présent avenant à la convention de financement ; 
 
Vu la délibération n° 31940 du 9 septembre 2019 de la Commission Permanente du Conseil 
Départemental autorisant le Président du Conseil départemental de la Moselle à signer le 
présent avenant à la convention de financement ; 
 
Vu la délibération n° CP/2019/120 du 30 septembre 2019 de la Commission Permanente du 
Conseil Départemental autorisant le Président du Conseil départemental du Bas-Rhin à 
signer le présent avenant à la convention de financement ;  
 
Vu la délibération n° CP-2019-8-5-1 du 13 septembre 2019 de la Commission Permanente 
du Conseil Départemental autorisant la Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin à 
signer le présent avenant à la convention de financement ; 
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Il est convenu entre, 
 
d’une part, 
 

Le Ministère de la Justice 
13 Place Vendôme à 75 042 PARIS Cedex 01, 
représenté par Madame Véronique MALBEC, Secrétaire Générale du Ministère de la 
Justice 
 
ci-après désigné par « l’Etat », 

 
d'autre part, 
 

Le département de la Moselle 
1 rue du Pont Moreau – B.P.11096 à 57036 METZ Cedex 01, 
représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Patrick WEITEN, 
 
Le département du Bas-Rhin 
Place du Quartier Blanc à 67964 STRASBOURG Cedex 9, 
représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Frédéric BIERRY, 
 
Le département du Haut-Rhin 
100 avenue d’Alsace – B.P. 20351 à 68006 COLMAR Cedex, 
représenté par la Présidente du Conseil Départemental du Haut-Rhin, Madame 
Brigitte KLINKERT 
 
ci-après désignés par « les Départements », 

 
et d’autre part, 
 

L’établissement public d’exploitation du livre foncier informatisé 
2a rue de l’Artisanat à 67700 SAVERNE, 
représenté par Monsieur Philippe STROSSER, Directeur Général nommé par décret 
du Président de la République en date du 9 janvier 2017 
 

ci-après désigné par « l’EPELFI », 
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Article 1 - Clôture de la convention de financement 
 
Les parties prennent acte de la fin de la convention de financement de l’EPELFI pour les 
années 2009-2018 et du respect des engagements pris par chacun des signataires.  
 
Les parties reconnaissent notamment que l’Etat et les Départements ont chacun versé les 
subventions requises et qu’aucun reste à verser n’est à constater. 
 
Les documents approuvés par le Conseil d’administration du 4 mars 2019 à l’occasion de 
l’approbation du compte financier 2018 de l’établissement établissent les montants suivants 
pour la période couverte par la convention : 
 

Poste Montant 

Dépenses de fonctionnement  29 993 703,49 € 

Dépenses d’investissement  8 902 982,91 € 

Recettes propres (redevance)  34 176 513,40 € 

Subventions de l’Etat  11 650 221,57 € 

Intérêts de placement des subventions de l’Etat 22 687,49 € 

Subventions du département de la Moselle  2 243 304,63 € 

Subventions du département du Bas-Rhin  3 924 346,67 € 

Subventions du département du Haut-Rhin  2 040 561,77 € 

Intérêts de placement des subventions des départements  53 787,37 € 

 
Les parties confirment que le montant définitif de la réserve affectée au renouvellement futur 
s’établit au 31 décembre 2018 à 15 214 736,50 €. 
 
Les parties décident de ne pas reconduire la présente convention. De plus, constatant que 
les prévisions budgétaires de l’EPELFI ne laissent pas apparaitre de besoins de financement 
complémentaires au produit de la redevance encaissé par l’établissement, elles décident de 
ne pas contractualiser, dans l’immédiat, d’autre convention de financement. 
 
Elles réaffirment, cependant, leur accord à étudier conjointement la mise en place d’une 
nouvelle convention de financement si la situation financière de l’EPELFI la rendait à 
nouveau nécessaire. 
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Article 2 - Périmètre des dépenses de renouvellement 
 
Les parties conviennent que l’engagement pris par les Départements au titre de l’article 2.1 
de la convention « d'assurer au terme des dix années de durée de la convention le 
renouvellement du système AMALFI » ne couvre qu’une durée limitée à 6 années à savoir la 
période 2019 à 2025. 
 
Elles confirment également leur accord de ne pas limiter l’utilisation des réserves de 
renouvellement au seul système AMALFI mais de couvrir également les autres systèmes 
informatiques exploités par l’EPELFI et notamment les registres des associations dont la 
modernisation et l’exploitation ont été ajoutées aux missions de l’EPELFI par la loi n° 2019-
222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. 

Article 3 - Besoins financiers de renouvellement 
 
D’un commun accord, les parties confirment que les besoins financiers permettant d’assurer 
le renouvellement des systèmes exploités par l’EPELFI s’élèvent à 5 214 668,00 € tel qu’il en 
résulte des éléments communiqués par l’EPELFI concernant l’évaluation prévisionnelle des 
coûts de renouvellement du système AMALFI (annexe 1) et l’évaluation des coûts de 
modernisation des registres des associations (annexe 2). 

Article 4 - Traitement des trop-versés 
 
Les besoins financiers définis à l’article 3 (5 214 668,00 €) étant inférieurs à la réserve pour 
renouvellement futur enregistrés dans les comptes de l’EPELFI (15 214 736,50 €), les 
parties conviennent de redistribuer aux différents financeurs les subventions excédentaires. 
 
Cette redistribution sera réalisée dans le respect des principes édictés par la convention de 
financement en déterminant le solde entre, d’une part, les dépenses que chaque financeur 
s’est engagé à financer diminuées de la part de la redevance lui étant affectée (minoration) 
et, d’autre part, les subventions qu’il a effectivement versées. 

Article 5 - Répartitions des contributions entre les Départements 

 
Le département de la Moselle confirme que le produit qu’il a perçu, entre le 1er janvier 2008 
et le 31 décembre 2018, au titre du droit départemental d'enregistrement de 0,6% s’élève à 
39 853 170,81 €. 
 
Le département du Bas-Rhin confirme que le produit qu’il a perçu, entre le 1er janvier 2008 et 
le 31 décembre 2018, au titre du droit départemental d'enregistrement de 0,6% s’élève à 
95 890 101,02 €. 
 
Le département du Haut-Rhin confirme que le produit qu’il a perçu, entre le 1er janvier 2008 
et le 31 décembre 2018, au titre du droit départemental d'enregistrement de 0,6% s’élève à 
39 116 835,30 €. 
 
La répartition entre les Départements des dépenses à financer et, par conséquence de la 
part de la redevance affectée à ces dépenses, s’établit selon le pourcentage, pour chaque 
département, du produit qu’il a perçu par rapport au produit total perçu par les 
Départements. 
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Les taux calculés qui en découlent sont les suivants : 

- département de la Moselle :  22,79 % 

- département du Bas-Rhin :  54,84 % 

- département du Haut-Rhin :  22,37 % 

Article 6 - Calcul de la minoration pour le bilan financier 
 
A l’occasion du bilan financier réalisé pour la clôture de la convention, la minoration globale 
de chaque partie est calculée en tenant compte du montant des dépenses effectives à 
financer par chaque partie.  
 
La formule de calcul de la minoration globale est la suivante : 
 

Soit DGx, les dépenses globales à financer par la partie x (respectivement l’Etat, le 
département 57, le département 67 et le département 68) pour la période 2009-2018 ; 

Soit MGx, la minoration globale de la partie X ; 

Soit RG, la redevance globale perçue pour la période 2009-2018. 

𝑀𝐺𝑥 =
𝐷𝐺𝑥

𝐷𝐺𝑒 + 𝐷𝐺57 + 𝐷𝐺67 + 𝐷𝐺68
× 𝑅𝐺 

 
Le montant des dépenses à financer par chaque département (DG57, DG67, DG68) sera 
calculé en répartissant les dépenses à financer par les Départements par application des 
taux définis à l’article 5. 

Article 7 - Minorations globales et reste à financer 
 
Dans le cadre de la convention, l’Etat finance les dépenses de fonctionnement pour un 
montant total de 29 993 703,49 €. 
 
Dans le cadre de la convention, les Départements financent les dépenses d’investissement 
d’un montant total de 8 902 982,91 € et le besoin de renouvellement futur, défini à l’article 3, 
pour un montant de 5 214 668,00 €. 
 
Le montant total des dépenses à financer est donc de 29 993 703,49 € + 8 902 982,91 € + 
5 214 668,00 € soit 44 111 354,40 €. 
 
Par application des taux de répartition définis à l’article 5, les dépenses d’investissement à 
financer par les Départements et les intérêts de placement des subventions des 
départements se répartissent de la façon suivante : 
 

Département Taux 
Dépenses 

d’investissement 
Contribution de 
renouvellement 

Total à financer 

Moselle 22,79 % 2 028 989,81 € 1 188 422,84 € 3 217 412,65 € 

Bas-Rhin 54,84 % 4 882 395,83 € 2 859 723,93 € 7 742 119,76 € 

Haut-Rhin 22,37 % 1 991 597,27 € 1 166 521,23 € 3 158 118,50 € 

 



Convention de financement EPELFI 2009-2018 – avenant n°2 de clôture 

EPELFI 9 / 42 Version 2.2-F du 11/09/19 

Par application du calcul défini à l’article 6, les minorations globales (affectation de la 
redevance perçue par l’EPELFI) des contributions de l’Etat et des Départements calculées 
au 31 décembre 2018 sont, en conséquence, les suivantes : 
 

Contributeur Montant à financer Calcul Minoration 

Etat 29 993 703,49 € 
29 993 703,49 

44 111 354,40 
× 34 176 513,40  23 238 466,00 € 

Moselle 3 217 412,65 € 
3 217 412,65

44 111 354,40 
× 34 176 513,40 2 492 781,00 € 

Bas-Rhin 7 742 119,76 € 
7 742 119,76 

44 111 354,40 
× 34 176 513,40 5 998 425,20 € 

Haut-Rhin 3 158 118,50 € 
3 158 118,50 

44 111 354,40 
× 34 176 513,40 2 446 841,20 € 

 
Le reste à financer par chaque contributeur est donc calculé en diminuant le montant des 
dépenses qu’il doit financer par la minoration globale auquel il a droit : 
 

Contributeur Montant à financer Minoration Reste à financer 

Etat 29 993 703,49 €  - 23 238 466,00 € 6 755 237,49 € 

Moselle 3 217 412,65 € - 2 492 781,00 € 724 631,65 € 

Bas-Rhin 7 742 119,76 € - 5 998 425,20 € 1 743 694,56 € 

Haut-Rhin 3 158 118,50 € - 2 446 841,20 € 711 277,30 € 

Article 8 - Bilan financier  
 
Pour chaque contributeur, le bilan financier de sa participation au financement de l’EPELFI 
est calculé en soustrayant du montant des subventions qu’il a versées (augmentées des 
intérêts de placement de ces subventions) le montant qu’il lui reste à financer tel que défini à 
l’article 7 du présent avenant : 
 

Contributeur 
Subventions 

versées 
Intérêts de 
placement 

Reste à financer 
(cf. article 3) 

Solde 

Etat 11 650 221,57 € 22 687,49 €  - 6 755 237,49 € 4 917 671,57 € 

Moselle 2 243 304,63 € 12 258,14 € - 724 631,65 € 1 530 931,12 € 

Bas-Rhin 3 924 346,67 € 29 496,99 € - 1 743 694,56 € 2 210 149,10 € 

Haut-Rhin 2 040 561,77 € 12 032,24 € - 711 277,30 € 1 341 316,71 € 

 
Les intérêts de placement des subventions des Départements ont été répartis entre chaque 
département par application des taux de répartition définis à l’article 5 du présent avenant. 
 
Ces soldes représentent pour chacun des financeurs un trop-versé. 
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Article 9 - Reversement des subventions excédentaires  
 
L’EPELFI s’engage à reverser à chacune des parties le montant lui revenant selon le tableau 
présenté à l’article 8 du présent avenant (colonne « Solde »).  
 
Chaque partie mettra en œuvre, pour son propre compte, la procédure comptable et 
financière adéquate permettant l’émission d’un titre de recette à destination de l’EPELFI d’un 
montant égal au montant qui lui est dû suite à la signature du présent avenant. 
 
Le reversement sera effectué par l’EPELFI dans un délai d’un (1) mois après réception de ce 
titre de recette dûment accepté par l’agent comptable de l’établissement. 

Article 10 - Utilisation de la réserve pour renouvellement 
 
La réserve affectée au renouvellement ne peut être utilisée que pour le financement des 
dépenses de renouvellement du système AMALFI et / ou pour le financement des dépenses 
de modernisation d’autres registres, notamment du registre des associations, exploités par 
l’EPELFI. 
 
L’EPELFI s’engage à conserver cette réserve sur son compte courant enregistré au Trésor 
Public et à l’individualiser dans un compte comptable spécifique. 
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Fait à Saverne, le                          en cinq exemplaires originaux. 
 
 
 
 
Pour l’Etat,          

La Secrétaire Générale du Ministère de la Justice, Mme Véronique MALBEC 
 
 
 
 
 
 
Pour les Départements, 

Le Président du Conseil Départemental de la Moselle, M. Patrick WEITEN 
 
 
 
 
 
 
Le Président du Conseil Départemental du Bas-Rhin, M. Frédéric BIERRY 
 
 
 
 
 
 
La Présidente du Conseil Départemental du Haut-Rhin, Mme Brigitte KLINKERT 
 
 
 
 
 
 
Pour l’EPELFI, 

Le Directeur Général, M. Philippe STROSSER 
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Annexe 1 

Evaluation prévisionnelle des coûts de renouvellement 
du système AMALFI 
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Un fort besoin de renouvellement technologique 
 
L’architecture applicative du système AMALFI a été définie dans les années 2001 et, grâce à 
une conception robuste, à une maintenance de qualité et à des travaux réguliers 
d’amélioration, AMALFI peut s’enorgueillir d’un fonctionnement de presque quinze années 
en production. 
 
Cependant, il devient de plus en plus difficile d’assurer sa maintenance dans des coûts 
raisonnables car sa "dette technique" est relativement lourde. 
 
Par dette technique, on entend l’écart entre l’existant et l’état de l’art des composants du 
système d’information, des méthodes de développement, des versions des librairies 
utilisées, etc. 
 
Par exemple (extrait de https://blog.octo.com/la-dette-technique-dans-un-si/), « quand on 
utilise un framework (une librairie), celui-ci évolue avec le temps, des versions supérieures 
sortent. Le code existant va générer de la dette qui devra être traitée un jour. Plus le temps 
passe, plus la dette augmente et sera difficile à rembourser. 
 
Quand on met en place un outil ou framework en version X, le fait que l’outil évolue en 
version supérieure X+1, X+2,… et qu’il est, en général, impossible de suivre les mises à 
niveau au fur à mesure, fait que l’on cumule de la dette qu’il faut un jour payer, à travers des 
mises à niveaux. Et si ce n’est pas fait dans les temps, le prix sera le paiement du support 
étendu, le recrutement de l’expertise… 
 
Si le code n’est pas implémenté en suivants les bonnes pratiques de développement : 
couplage fort entre composants, nommage incompréhensible, code non homogène,… cela 
engendre un cumul de la dette au fil du temps. » 
 
Dans le cas d’AMALFI, la difficile et coûteuse maintenabilité est liée notamment au canevas 
technique propriétaire, sur lequel est fondée l’architecture logicielle, qui n'a pas évolué 
depuis sa conception initiale. Il utilise une gestion de cache spécifique difficile à maintenir. 
Pour les applications AMALFI SSEE et Grand Public, ce cache est, de plus, synchronisé à 
travers un broker de message de manière peu optimale.  
 
Les librairies techniques externes utilisées sont particulièrement surannées, certaines n'étant 
plus maintenues (struts 1, java 6).  
 
Enfin le code métier est très complexe car souvent intriqué avec du code technique.  
 
L'exploitation de l'application, quant à elle, semble artificiellement compliquée. L'application 
AMALFI est grevée par une couche web conservant un état lourd (gestion de session au 
niveau serveur qui conserve beaucoup de données) empêchant une montée en charge 
naturelle. Elle s'appuie sur un serveur d'application J2EE sans en utiliser réellement toutes 
les capacités (EJB, JCA, ...), ce choix entraînant un déploiement plus laborieux. 
 
Une modernisation importante de l'application s’impose en conséquence pour gagner en 
maintenabilité et en flexibilité. Un gain en ressource (meilleure utilisation de la mémoire et 
des processeurs) et en performance peut également être espéré. 
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Evaluation financière de la modernisation AMALFI 
 
Une étude du prestataire du marché de TMA actuel, la société ASTEK, a abouti à la 
définition d’une trajectoire réaliste permettant de moderniser le système AMALFI sans « big-
bang » tout en garantissant le maintien à tout moment du système en production. 
 
Le projet de modernisation, basé sur 5 étapes, aurait un coût d’environ 2 544 768 € 
(intégrant un montant pour risque de dépassement de 20%) et durerait approximativement 4 
à 5 années. 
 
Cette étude est présentée ci-après. 
 
Pour information, la réécriture totale du système AMALFI a été évaluée par ASTEK à un peu 
moins de 6 M€TTC. Cette évaluation est également communiquée ci-après. 
 
La réalisation de ce projet sera intégrée à un nouveau marché de tierce maintenance 
applicative qui débutera en 2021, contrat cadre d’une durée de 5 à 7 ans afin de tenir 
compte d’un temps suffisant (1 à 2 ans) de la nouvelle application en production pour 
garantir son bon fonctionnement. 
 
Un montant supplémentaire de 240 000 € a été budgété en 2020 afin de permettre un appel 
d'offres de prototypage d'une nouvelle architecture (4 candidats retenus avec un budget 
forfaitaire de 50 000 €HT par candidat). 
 
Le coût prévisionnel de la modernisation de l’application AMALFI s’établit, en conséquence, 
à 2 784 768 € (c1). 
 

Autres coûts à prévoir 
 
Le renouvellement du système AMALFI concerne également les infrastructures 
informatiques (serveurs, équipements réseaux, etc.) et les équipements techniques annexes 
(climatisation, onduleurs, groupe électrogène, GTC). 
 
Les infrastructures informatiques ont été remplacées intégralement en mai 2018 et sont 
maintenues jusqu’en mai 2023. Leur remplacement complet est donc à planifier en 2022 
(pré-production) et 2023 (production) pour un coût prévisionnel de 1 600 000 € (c2). 
 
Concernant les équipements techniques qui ne sont plus sous garantie depuis plusieurs 
années, le coût prévisionnel de remplacement des équipements a été évalué à 294 000 € 
(c3) sur les années 2020 à 2025. 
 
Remarque : l’EPELFI intègre depuis plusieurs années dans son budget initial un montant (en 
moyenne 100 000 € par an) pour risque de remplacement des composants techniques. 
 

Coût prévisionnel global 
 
Le coût prévisionnel de la modernisation et de renouvellement du système AMALFI et des 
équipements associés s’établit, en conséquence, à 4 678 768 € (c1 + c2 + c3). 
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Annexe 2 

Evaluation prévisionnelle du coût de la modernisation 
des registres des associations 
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L’extension des missions de l’EPELFI 
 
Le livre foncier, système de publicité foncière propre à l’Alsace-Moselle, a fait l’objet d’une 
informatisation complète de telle manière que les données figurant sur ces registres et les 
documents associés sont consultables par Internet et que la quasi-totalité des requêtes en 
inscription sont désormais déposées par voie électronique.  
 
L’EPELFI a été créé à cette occasion pour assurer l’exploitation et la maintenance du 
système informatique spécifiquement conçu pour gérer et mettre à jour le livre foncier 
dématérialisé ; l’établissement est également responsable de la sécurisation des données et 
de leur intégrité ainsi que de la facturation de la redevance pour les services rendus 
(consultation, délivrance de copies). 
 
Si le livre foncier représente le système de registre le plus important, il reste qu’en 
application des règles de droit et d’organisation judiciaire de droit local, d’autres registres 
sont tenus par les tribunaux d’instance d’Alsace-Moselle, au rang desquels figurent le 
registre des associations et le registre des associations coopératives. 
 
Ces registres ont fait l’objet d’une informatisation partielle en 1999 par un développement 
d’initiative locale d’une application en client-serveur. Cette application, non réellement 
maintenue, est relativement vieillissante et ne permet pas de proposer des services par 
Internet aux usagers (création d’une association, consultation de statuts, etc.) comme le 
propose le site www.service-public.fr pour le reste du territoire. 
 
Conscientes de la contribution du tissu associatif à la vitalité des trois départements et 
constatant le retard pris en termes de services rendus et le handicap qu’il pouvait 
représenter pour les citoyens de l’Alsace / Moselle, les collectivités territoriales qui ont 
participé au financement des dépenses d’investissement pour l’informatisation du livre 
foncier ont fait part de leur « soutien à la modernisation de la gestion informatique des 
registres des associations en s’inspirant des modalités mises en œuvre pour l’informatisation 
du livre foncier » (voir, en annexe 1, l’appel de Sarreguemines du 19 octobre 2015 signé par 
MM Weiten, Bierry et Straumann). 
 
Au regard des compétences de l’EPELFI dans la mise en place et l’exploitation de services 
sécurisés en ligne, de la réussite de la pérennisation dématérialisée du registre de droit local 
de publicité foncière, de son Conseil d’Administration regroupant le Ministère de la Justice et 
les collectivités territoriales d’Alsace / Moselle et, enfin, des ressources financières dont 
dispose l’établissement, il est apparu évident de s’appuyer sur l’EPELFI pour prendre en 
charge la refonte complète de l’informatisation centralisée des registres des associations 
issus du droit local. 
 
Les missions pouvant être assurées par l’EPELFI découlent de l’article 2 de la loi 2002-306 
du 4 mars 2002 portant réforme de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation 
civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. En 
concertation avec les Départements d’Alsace – Moselle, le Ministère de la justice a, en 
conséquence, déposé un amendement à cette loi afin d’étendre les missions de l’EPELFI à 
l’informatisation du registre des associations. 
 
Cet amendement a été approuvé lors du vote de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice et les missions de l’EPELFI 
couvrent, à présent, les systèmes informatisés du livre foncier et des registres des 
associations 
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Le registre des associations 
 
Le registre des associations remplit une fonction déterminante à l'image de celle jouée par le 
registre du commerce et des sociétés (tenus également par les tribunaux d'instance dans les 
trois départements de l'Est), puisque c'est l’inscription au registre qui confère sa pleine 
capacité à l'association. 
 
L’inscription résulte d’une procédure qui se trouve actuellement régie pour l’essentiel par 
l’annexe du code de procédure civile, aboutissant à une décision du juge d’instance, 
susceptible de recours en cas de rejet. 
 
Pour ce faire, les tribunaux d'instance exercent un contrôle portant sur : 
- la régularité formelle des statuts (organisation de la direction, respect de l'exigence d'un 

minimum de sept membres fondateurs), 
- l'objet de l'association (absence de but illicite, contraire aux bonnes mœurs, etc.). 
 
La procédure comprend également une publication dans un journal d’annonces légales. 
 
Il existait auparavant un système de contrôle administratif préalable à l’inscription qui a été 
supprimé par l'effet de l'ordonnance du 23 juillet 2015. Ainsi l'administration ne dispose plus 
actuellement que d'un droit de saisine a posteriori du tribunal de grande instance aux fins de 
dissolution d'une association qui serait contraire à la légalité républicaine. 
 
Par ailleurs, sont inscrits au registre des associations tous les évènements importants qui 
rythment la vie de l’association tels que modification des statuts, changement de direction, 
etc. 
 
Ainsi donc l’inscription a également une fonction d’opposabilité aux tiers des mentions et 
modifications qui font l’objet d’une inscription, en particulier s’agissant des organes de 
direction et de représentation de l’association considérée. 
 

Organisation matérielle du registre 
 
Le service du registre et la tenue de ce registre sont assurés par le tribunal d'instance qui 
dispose à ce titre de compétences propres en Alsace Moselle.  
 
Au sein de chaque tribunal d'instance il existe donc un registre des associations. 
 
Du fait même de sa fonction, le registre des associations est public et tout un chacun peut se 
rendre au tribunal d’instance pour demander à consulter le registre ainsi que les pièces 
annexes telles que les statuts, délibérations, etc. 
 
En revanche, il n’existe pas actuellement de dispositif d’accès et de consultation informatisé. 
 
Un logiciel, d’initiative locale, a bien été développé à la fin des années 1990, à l'origine en 
configuration monoposte (sur une base Ms Access) pour évoluer vers une architecture client-
serveur qui reste cependant localisée au sein de chaque tribunal d'instance. 
 
Ce logiciel permet d'automatiser les tâches de greffe et comporte les informations du 
registre. Il n'est cependant pas certain qu'il présente un caractère exhaustif dans la mesure 
où, sur fond de mise en service progressive et de regroupement des greffes des tribunaux 
d'instance supprimés en 2010 lors de la réforme de la carte judiciaire, la reprise des données 
papier s’est opérée au fur et à mesure des dépôts et demandes d’inscription de 
modifications. 
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Enfin, il convient de souligner que ce logiciel avait été développé par une seule personne, 
fonctionnaire de greffe à la Cour d’Appel de Colmar à cette époque et, depuis 2001, détaché 
au GILFAM puis à l’EPELFI ; la maintenance et la mise à jour (ne serait-ce que pour prendre 
en compte les modifications de textes) est donc minimale et repose uniquement sur la bonne 
volonté de ce seul fonctionnaire. 
 

Le retard pris en droit local  
 
En l'état actuel, le registre des associations reste organisé de façon parcellaire au sein de 
chaque tribunal d'instance et selon un mode de fonctionnement dans les rapports avec les 
usagers issu du début du XX° siècle, dès lors que l'informatique est essentiellement un outil 
de gestion propre aux greffes des tribunaux d'instance concernés. 
 
Alors qu'en droit général, de sensibles évolutions se font faites jour en particulier dans le 
développement d'une « e-Administration », la situation en droit local se caractérise par la 
dispersion des différents intervenants, justice, administrations, collectivités locales, … S'il 
existe bien des initiatives aux fins de renseignement du public (regroupement d’associations 
dédiées au sein d'un réseau dénommé SARA, Institut de droit local, greffes des tribunaux 
d'instance), celles-ci ne sont pas coordonnées, pouvant donner lieu de surcroît à des 
divergences d’interprétation. En d’autres termes, le risque est, comme souvent en droit local, 
d’être confronté à une situation figée ou qui se fossilise par rapport à l’évolution des 
pratiques et des règles de droit général. 
 

L’informatisation comme moyen d’amélioration 
 
Dans ce contexte, l’informatisation du registre des associations, à l'image de ce qui a été 
développé pour le livre foncier, permettrait de répondre pour partie à ces difficultés. On peut 
identifier les éléments suivants : 
 

 Amélioration de la qualité de service avec les usagers 

Possibilité de déclaration en ligne, accès à des informations et guides pratiques de 
constitution et de gestion des associations. 

 

 Amélioration de la publicité 

Possibilité de consulter à distance le registre à la différence de la situation actuelle 
supposant un déplacement au greffe du tribunal d’instance. 

 

 Rationalisation et harmonisation des pratiques 

Réduction des tâches répétitives, de ressaisie de données, et uniformisation des 
pratiques de greffe par le biais de l’outil en particulier dans la détermination des 
conditions dans lesquelles des membres d’associations et des tiers peuvent obtenir 
copie des statuts, délibérations et autres pièces produites par les associations. 

 

 Pérennisation du système informatique et de sa maintenance  

Industrialisation de l’exploitation et de la maintenance, plan de reprise d’activité, 
sécurisation des données. 
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Modernisation du registre et coûts prévisionnels 
 
Une pré-étude de réalisation du projet a été réalisée par l’EPELFI et validée fin 2017 par le 
comité de pilotage du Ministère de la Justice.  
 
Cette pré-étude, qui décrit la cible fonctionnelle et technique et les moyens à mettre en 
œuvre, est disponible auprès de l’EPELFI. 
 
Objectifs du projet 

- la constitution d’un référentiel unique et aussi exhaustif que possible des associations 
régies par le droit local (reprise des anciens dossiers, consolidation, numérisation) ; 

- l’uniformisation des procédures dans les services des associations ; 

- la mise en place d’une application centralisée, actualisée, ergonomique et pérenne ; 

- la mise en place de passerelles vis-à-vis des partenaires ; 

- la modernisation des services proposés aux citoyens d’Alsace-Moselle. 
 
Périmètre du projet 
 
Le projet s’articule autour des axes suivants : 

- réalisation d’une application en phase avec la cible fonctionnelle basée sur : 

 un premier recueil des besoins, 

 les attentes des greffiers, 

 les acteurs et partenaires externes à impliquer dans les phases d’analyse et 
de réalisation ; 

- uniformisation des procédures métier ; 

- adaptation des articles de loi du droit local : problématiques liées à la modernisation 
des outils ; 

- constitution d’un référentiel unique des associations : reprise des données des 
registres et dossiers, numérisation intégrale des registres et numérisation progressive 
des dossiers ; 

- exploitation de la solution à l’EPELFI : les équipes existantes de l’EPELFI sont en 
capacité d’exploiter la nouvelle application et de fournir un support adapté. 

 
Feuille de route 
 
Les phases principales de la démarche proposée sont : 

- la définition technique et fonctionnelle du système d’information (marché d’assistance 
à maitrise d’ouvrage) ; 

- la réalisation d’une application (marché de réalisation / développement) et le 
déploiement d’un nouveau système d’information ; 

- les modifications réglementaires requises par les évolutions techniques et 
fonctionnelles ; 

- l’exploitation du nouveau système d’information par l’EPELFI. 
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Coûts estimés 
 
Les coûts d’investissement à prévoir pour la réalisation du projet sont les suivants : 

- infrastructure matérielle et logicielle : 125 350 € ; 

- réalisation de l’application informatique : 410 550 € ; 
 
Ces évaluations datant de fin 2017, une révision de 15% a été appliquée. 
 
Le total des dépenses de renouvellement (investissements) permettant de disposer d’un 
système informatisé moderne et pérenne pour la gestion du registre des associations 
s’établit, en conséquence, à 535 900 €. 
 


